PROCES - VERBAL DE LA REUNION DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE DU xx/xx/xxxx
SOCIETE ________

Ont participé à la réunion du xx/xx/xxxx qui s’est tenue par conférence téléphonique :

· Madame ………….., membre titulaire désignée secrétaire. 
· Monsieur …….., Président
Absents excusés :

L’objet de cette réunion est l’information du Comité Social et Economique, préalablement à la reprise partielle de l’activité de la société ___________
***

Ordre du jour : 

1. Information / Consultation du CSE sur le plan de reprise d’activité et des conséquences de cette reprise sur l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise, notamment sur la durée du travail ou les conditions d’emploi, de travail, de formation professionnelle ainsi que tout aménagement important modifiant les conditions de travail, de santé et de sécurité ;

2. Information/consultation du CSE sur la liste des salariés qui seront affectés à la reprise d’activité à partir du __________ et des critères de sélection. 

***

La réunion débute à ___h.
1. Information / Consultation du CSE sur le plan de reprise d’activité et des conséquences de cette reprise sur l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise, notamment sur la durée du travail ou les conditions d’emploi, de travail, de formation professionnelle ainsi que tout aménagement important modifiant les conditions de travail, de santé et de sécurité.

Il est rappelé :
· Que la société _______ a été confrontée à un effondrement de son activité, eu égard à l’épidémie du COVID 19 sévissant sur le territoire national, ayant conduit à sa fermeture à compter du __________ 2020 ;
· Qu’en conséquence, la Société _________ a placé l’ensemble de son personnel en activité partielle, au sens de l’article L5221-1 du Code du travail à compter du ________ ; 
· Que la Société _________ souhaite mettre en place une reprise partielle de l’activité à compter du ________ afin de répondre aux commandes de ses clients. 

· Que cette reprise partielle d’activité doit s’effectuer avec l’impératif de protéger la santé de chacun dans le respect des gestes barrières et conformément aux directives gouvernementales ;
· Que le document unique d’évaluation des risques a été mis à jour pour prendre en compte le facteur de risque lié à l’épidémie de COVID-19,

· Que les salariés seront informés par la remise d’une note que les personnels à risque élevé selon le Haut Comité de Santé Publique ne doivent pas travailler ;
· Que chaque salarié concerné par la reprise se verra remettre un questionnaire de santé aux termes duquel il s’engage à prendre attache auprès de son médecin traitant ou avec le SAMU (15) s’il présente un des symptômes listés dans le questionnaire ;
· Que chaque salarié concerné se verra remettre un document consignant les consignes particulières d’hygiène et de sécurité et les bons gestes à adopter ;
· Que les fournitures prévues pour le respect des consignes sanitaires seront remises à chaque salarié, savoir :
· Masques jetables : 2 par jour par salarié
· Gants
· Gel hydroalcoolique


· Qu’un référent COVID-19 sera désigné et coordonnera les mesures sanitaires à mettre en œuvre et faire respecter,



· Qu’un affichage fort et visible des consignes sanitaires sera effectué et a déjà été remis à chaque salarié ;
· Que le médecin du travail en charge des salariés de la Société sera informé de la reprise partielle de l’activité et à ce titre sera destinataire de l’ensemble des documents établis dans le cadre du plan de continuité de l’activité,
· Que la Société s’engage à stopper sans délai son activité sur les travaux concernés si les consignes sanitaires ne pouvaient être respectées,
· Que chaque salarié concerné se verra informé individuellement des conditions de reprise,
· Que chaque salarié concerné se verra remettre une attestation de l’employeur pour pouvoir circuler entre son domicile et le lieu d'exercice de l'activité professionnelle.
Les documents suivants ont été transmis au Comité Social et Economique :

· Questionnaire sur l’état de santé
· Note d’information des salariés à risque élevé
· Guide des bons gestes à adopter / Plan de reprise d’activité
· Courrier individuel d’information du salarié
· Courrier d’information du médecin du travail
Le CSE a posé les questions suivantes : _____________________
***

A l’issue des débats, plus aucune question n’étant posée, les membres du CSE, s’estimant suffisamment informés, ont émis un avis sur la question soumise :

__ avis favorable

___ avis défavorable

Le CSE rend donc un avis ________________.

***

2. Information/consultation du CSE sur la liste des salariés qui seront affectés à la reprise d’activité à partir du 11 mai 2020 et des critères de sélection. 

En raison de la reprise progressive de l’activité, seuls certains salariés seront amenés à reprendre leurs fonctions à partir du lundi 11 mai 2020. 
La reprise concernera les catégories de personnel suivantes :

· A COMPLETER

Ainsi, les salariés suivants reprendront leur poste :
· M. …….……….
· M. …….……….

Ces salariés ont été sélectionnés au regard des éléments suivants : 



Le CSE a posé les questions suivantes : _____________________
***

A l’issue des débats, plus aucune question n’étant posée, les membres du CSE, s’estimant suffisamment informés, ont émis un avis sur la question soumise :

__ avis favorable

___ avis défavorable

Le CSE rend donc un avis ________________.

***

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à ___________.

Fait à __________
Le _______________
_____________




Pour la société

Membre titulaire du CSE



____________
�La consultation sur le plan de reprise n’est pas obligatoire dans les entreprises de – 50 salariés. Néanmoins, afin de s’assurer d’un bon dialogue social et faciliter la consultation obligatoire sur les critères d’individualisation (point n°2), nous conseillons de consulter également sur ce point. 


��A mettre à jour si pas encore fait





��Ex





�Il ne s’agit pas d’une obligation dans votre secteur d’activité mais nous vous le recommandons vivement il peut s’agir de n’importe quel salarié.


��A compléter





�L’ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face à l'épidémie de covid-19 prévoit que le CSE doit être consulté sur les éléments suivants qui ont permis la désignation des salariés appelés à reprendre : 





« 1° Les compétences identifiées comme nécessaires au maintien ou à la reprise de l'activité de l'entreprise, de l'établissement, du service ou de l'atelier ; 


« 2° Les critères objectifs, liés aux postes, aux fonctions occupées ou aux qualifications et compétences professionnelles, justifiant la désignation des salariés maintenus ou placés en activité partielle ou faisant l'objet d'une répartition différente des heures travaillées et non travaillées ; 


« 3° Les modalités et la périodicité, qui ne peut être inférieure à trois mois, selon lesquelles il est procédé à un réexamen périodique des critères mentionnés au 2° afin de tenir compte de l'évolution du volume et des conditions d'activité de l'entreprise en vue, le cas échéant, d'une modification de l'accord ou du document ; 


« 4° Les modalités particulières selon lesquelles sont conciliées la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale des salariés concernés ; 


« 5° Les modalités d'information des salariés de l'entreprise sur l'application de l'accord pendant toute sa durée. 


« II.-Les accords conclus et les décisions unilatérales prises sur le fondement du présent article cessent de produire leurs effets à la date fixée en application de l'article 12 de la présente ordonnance. »





